
                                         Vaux le Pénil le 29.01.2023

Aux gestionnaires de santé complètement déconnectés de la réalité !

ans notre département, comme dans l’ensemble de la France, alors que des patients restent 
toujours des heures sur des brancards, que les services d’urgence ne répondent plus aux 

besoins de la population, des opérations des interventions chirurgicales déprogrammées, nos 
hôpitaux ne sont plus en capacité d’accueillir tous les patients. Que des gens meurent faute de 
prise en charge est inadmissible.

D

Emmanuel Macron, en trompe-l’œil, annonce des mesures complètement hors-sols !
Notre système de santé ne souffrirait pas d’un manque de moyens mais d’un défaut 
d’organisation !

Des propos et des arguments maintes-fois rabâchés alors que les hôpitaux n’ont cessé de 
multiplier les organisations avec le résultat dramatique que nous connaissons aujourd’hui.

C’est bien le manque de moyens qui contribue à la désorganisation !
Compte-tenu de la gravité de la situation, personnels de santé et usagers attendaient un plan 
d’urgence immédiat et suffisamment financé pour stopper l’hémorragie, pour garder et faire 
revenir les professionnels qui désertent l’hôpital et les établissements médico-sociaux, pour 
mettre en place un plan emploi-formation massif, pour garantir des rémunérations et des 
conditions de travail attractives et préserver un service public de santé dans tous les territoires.
Il n’en est rien, pire même !
 En voulant remettre en cause les 35 H et la durée du travail en même temps qu’il veut reculer 
l’âge de départ en retraite, Macron humilie les personnels hospitaliers, les offense et les rabats 
plus bas que terre !
 Quant aux mesures annoncées pour la médecine de ville, là encore, elles apparaissent dérisoires 
face aux conséquences de la désertification médicale qui privent plus de 6 millions de personnes
de médecin traitant,
Cette situation s'est accentuée ces dix dernières années et nous devons nous battre pour obtenir 
plus de moyens.
 La démographie médicale est très inquiétante avec une moyenne d'âge de plus de 58 ans pour 
seulement une centaine de jeunes médecins de moins de 30 ans. Beaucoup vont partir en retraite 
d’ici 5 ans. Ces éléments sont inacceptables, d'autant que la Seine-et-Marne connaît une 
évolution démographique sans cesse en augmentation. Entre 2012 et 2021, la Seine-et-Marne a 
augmenté de 87 898 habitants, soit plus 6.57%. Notre département est un des plus jeunes de 
France avec I 425 000 habitants et beaucoup d'entre eux rencontrent des difficultés pour avoir un
médecin réfèrent.
Il faut refonder l'hôpital public, engager une nouvelle stratégie nationale de santé, articuler 
médecine de ville et hôpital.
La création d’un CHU est indispensable pour la venue et l’implantation d’une fac de
médecine donc d’étudiant.e.s en médecine sur notre département. Seule solution à la
désertification : l’augmentation nationale du nombre de médecins.
Une fois de plus, Macron a loupé son rendez-vous. Plus personne ne croit en ses promesses ! Il 
poursuit sa politique libérale avec la volonté de détruire les services publics et démanteler la 
Sécurité sociale, notre système solidaire de protection sociale. En engageant sa responsabilité 
avec le 49-3, le gouvernement a fait adopter le budget de la Sécu qui va se traduire par de 
nouvelles restrictions budgétaires en 2023 et les années à venir. Devant une telle gravité, la 
fédération de Seine et Marne du Parti communiste français, ses organisations et ses militant-e-s, 
comme ils ont pu le faire durant l’été 2021 pour les urgences du département, prendront toutes 
leurs responsabilités et s’engageront dans toutes les initiatives d’action et de rassemblement qui 
seront prises, pour sauver notre système de santé.

Une délégation d’élu,e,s et de citoyen,ne,s viendront remettre les premières signatures de notre 
pétition santé le vendredi 3 février à l’ARS  à 10 heures  (au     13, avenue Pierre Point      
77127 Lieusaint et rappelleront que notre département est l'un des plus durement touché par 
l'aggravation des inégalités dans le domaine de la santé.


